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1.1 Préambule
La  Commune  de  Cavalaire-sur-Mer  assure  depuis  de  nombreuses  années  l’entretien  des  voies  des

lotissements la Roseraie pour garantir leur accessibilité et leur maintien en bon état pour les usagers. 
De plus, aucune contestation de propriété n’ayant été formulée par la collectivité, qui confirmerait une

appropriation de fait et une affectation effective à l’usage du public. 
En conséquence la commune a décidé par délibération du Conseil Municipal en date du 27 février 2025

de procéder au transfert d’office dans le domaine public communal des voies des lotissements La Roseraie
(1ère tranche) et La Roseraie Extension. 
 

1.2 Situation géographique de la ville de Cavalaire

La commune de Cavalaire est située sur la côte méditerranéenne, entre Saint-Tropez et Le Lavandou,
dans le département du Var (83), au fond de la baie du même nom, et au pied des premières pentes du
Massif des Maures. Est rattaché à la commune le hameau du Dattier (ancienne gare du Train des Pignes).

Connue en tant que station balnéaire, on y trouve deux types de plages : celle de la baie, longue plage
de sable de 3 km de long, et les criques à l'est du Cap Cavalaire, comme Bonporteau, ou la Nasque, au
hameau du Dattier.

Concernant le relief, le sud et le sud-est de la commune, ainsi que le centre-ville de Cavalaire, en bord
de mer, est à une altitude 0. Le reste de la commune est vallonné, les points culminants, Montjean (460
mètres) et Le Peinier (387 mètres), se situant au nord, limitrophes de la commune de Cogolin.

Cavalaire est accessible par la route côtière RD 559, entre La Croix-Valmer et le Rayol-Canadel-sur-
Mer. En période estivale, une liaison maritime est disponible entre le port de Cavalaire et celui de Saint-
Tropez. L'aéroport le plus proche est celui de Toulon. La gare TGV la plus proche est celle de Toulon.

De plus, la commune compte de nombreux hameaux et lieux-dits comme :

 Le hameau du Dattier
 Les Pierrugues
 Le Cros de Mouton
 L'eau blanche
 Pardigon
 Les Sauvagières

Mais aussi de nombreux lotissements dont ceux de la Roseraie, première tranche et l’extension faisant
l’objet d’une demande d’intégration dans le domaine public de la commune. 

1.3  Objet de l’enquête 
L’objet de cette enquête publique consiste au transfert d’office dans le domaine public communal des

voies des  lotissements  La  Roseraie  (1ère  tranche)  et  La  Roseraie  Extension  qui  ont  fait  l’objet  d’une
intégration de principe dans le domaine public communal par des délibérations des 3 septembre 1975 et 27
juillet 1984. 

Cependant,  ces  décisions  n’ont  pas  été  suivies  des  formalités  nécessaires  en  matière  de  publicité
foncière,  et  ces  voies  demeurent  cadastrées  au nom de  l’Association  Syndicale  Autorisée  (ASA) de la
Girelle. Cette dernière étant dissoute, elle ne dispose plus de la personnalité juridique nécessaire pour en
revendiquer la propriété ou assurer leur gestion. 

Ainsi, dans un souci d'efficience, la commune a choisi d'engager une procédure de transfert d'office de
cette voie dans le domaine public communal. 

La décision de transfert du statut de cette voie privée a été actée par délibération du Conseil Municipal
n° 2022/2025-03-06 du en date du 27 février 2025. 
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La décision de l'autorité administrative portant transfert vaut classement dans le domaine public et
éteindra, par elle-même et à sa date, tous droits réels et personnels existants sur les biens transférés. 

En tant  que propriétaire  de ces  voies,  la  commune  assurera  ensuite  toutes  les  obligations  qui  en
découlent, dont l'entretien et l'éclairage public. Les projets éventuels de requalification et réaménagement de
ces voies pourront également être conduits par la Ville. 

Il  est donc envisagé un transfert  d'office sans indemnité dans la voirie communale,  après enquête
publique, dans les conditions fixées par les articles L 318-3 et R 318-3 du code de l'urbanisme et R 141-4 et
suivants du Code de la Voirie Routière.

Au  terme  de  l’enquête  publique,  si  aucune  contestation  n'a  été  émise,  le  Conseil  municipal  de
Cavalaire  délibèrera  afin  d'approuver  l'intégration  et  le  classement  d'office  dans  le  domaine  public
communal de des voies et parcelles des lotissements la Roseraie.

1.4 Cadre juridique 
Les principales références juridiques sont les suivantes :

Trois  codes  régissent  les  procédures  de  classement  d’office  de  voies  privées  ouvertes  à  la  circulation
publique :

1. le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.318-3, R.318-10 et 11 ;

2. le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.141-3 et R.141-4 à R.141-9 ;

3. le code des relations entre le public et l'administration et notamment ses articles R.134-5 à R.134-7,
R.134-10,-12,-13,-15,-17,-22,-24,-29 et -30. 

On retiendra en particulier :

La procédure de transfert d'office de la propriété des voies privées à la circulation publique est prévue par les
articles L. 318-3 et R. 318-10 du Code de l'urbanisme. 

 L'article L.318-3 du Code de l'Urbanisme qui stipule que : “la propriété des voies privées ouvertes à
la  circulation  publique,  dans  des  ensembles  d'habitations  et  dans  des  zones  d’activités  ou
commerciales  peut,  après  enquête  publique,  ouverte  par  l'autorité  exécutive  de  la  collectivité
territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale et réalisée conformément
aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration, être transférée d'office,
sans indemnité, dans le domaine public métropolitain sur le territoire de laquelle ces voies sont
situées. 

La décision de l'autorité administrative portant transfert vaut classement dans le domaine public et
éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels et personnels existant sur les biens transférés.

L'acte  portant  classement  d'office comporte  également  approbation  d'un plan  d'alignement  dans
lequel l'assiette des voies publiques est limitée aux emprises effectivement livrées à la circulation
publique”.

 L’article  R.318-10  du  Code  de  l'Urbanisme  qui  énumère  les  documents  obligatoires  que  doit
comporter le dossier et qui indique les dispositions à respecter par l'enquête publique, conformément
aux articles R. 141-4, R. 141-5 et R.141-6 à R. 141-9 du code de la voirie routière.

 L'article R.141-7 du code de la voirie routière, particulièrement important s’agissant de l’information
sur le projet car stipulant : "une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux
propriétaires  des  parcelles  comprises  en  tout  ou  partie  dans  l'emprise  du  projet,  sous  pli
recommandé,  avec  demande  d'avis  de  réception  lorsque  leur  domicile  est  connu  ou  à  leurs
mandataires, gérants administrateurs ou syndics."
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 La  décision  de  transfert  du  statut  de  cette  voie  privée  a  été  actée  par  délibération  du  Conseil
Municipal n° 2022/2025-03-06 du en date du 27 février 2025.  

 Le décret N°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’état dans les régions et départements.

 L’arrêté de Mr le Maire N° 0993.2025 en date du 16/09/2025 prescrivant l’Enquête.
 Les  documents  de  l’enquête  publique  composé  de  deux  dossiers,  l’un  administratif  et  l’autre

technique.

1.5 - Nature, localisation et justifications du projet 
Jurisprudence et doctrine s’attachent pour qualifier une desserte de voie (publique ou privée) au fait

qu’elle  dessert  plusieurs  propriétés  et  que  ses  conditions  d’aménagement  permettent  la  circulation  des
piétons et des véhicules. 

La procédure de transfert d’office de voies privées suppose deux conditions à remplir :
 La voie  doit  être  située  dans  des  ensembles  d’habitations  c’est-à-dire,  dans  des  zones  urbaines

d’habitat.
 Elle doit être ouverte à la circulation publique dans les faits.
Dans ce projet, les voies des lotissements la Roseraie en question sont bien accessibles à toute personne,

piéton ou véhicule, sans aucune restriction (absence de signalisation spécifique « accès interdit ou privé »,
absence de chaîne, etc…). 

Remplissant  tous  les  prérequis  supra,  ces  voies  dont  la  commune  en  assumait  l’entretien  et  les
aménagements depuis des décennies pour les plus anciennes, est donc éligible à un classement d’office dans
le domaine public Communal. 

La procédure envisagée à mettre en œuvre pour cette  régularisation reste donc celle  du classement
d'office prévue par les articles L.318-3 et R.318-10 du code de l’urbanisme : le transfert d'office se réalise
alors sans versement d'indemnité aux propriétaires des voies et sans que leur consentement soit nécessaire.
Ce  transfert  qui  vaut  classement  dans  le  domaine  public  correspond  à  une  expropriation  mais  sans
intervention du juge de l'expropriation et sans indemnité.

La   carte ci-après permet de localiser l’ensemble des voies à transférer dans le domaine public
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Voiries et parcelles concernées qui seront mutées dans le domaine public

REFERANCES
CADASTRALE

S

SUPERFICI
E (M2)

DENOMINATION TENANT ABOUTISSAN
T

LONGUEU
R (M)

BS 121 24865

ALLEE DE 
L’ALCAZAR

Boulevard 
de la 
Roseraie

Impasse 120

AVENUE DE 
BAGATELLE

Boulevard 
de la 
Roseraie

Boulevard 
de la 
Roseraie

356

ALLEE 
DAUPHINE

Boulevard 
de la 
Roseraie

Impasse 99

AVENUE 
JERICHO

Avenue du 
Rigaud

Impasse 340

ALLEE 
MIRAMAR

Boulevard 
de la 
Roseraie

Avenue 
Jericho

129

IMPASSE 
MIRAMAR

Allée 
Miramar

Impasse 47

BOULEVARD DE 
LA ROSERAIE

Avenue du 
Rigaud

Avenue du 
Rigaud

917

AVENUE DU 
RIGAUD

Avenues 
Pierre 
Rameil et 
Castillane

Chemin du 
Rigaud et 
Boulevard 
Malmaison

858

CB 2 18582 AVENUE DU 
BENGALE

Boulevard 
de France

Impasse 498

CB 218 3652
AVENUE DE 
CHANTECLE
RC

Boulevard 
Malmaison

Impasse 214

BOULEVARD 
MALMAISON

Avenue du 
Rigaud

Boulevard
de France

665
CB 147 1502
CB 150 1478

CB 70 3749
ALLEE 
BACCARA

Boulevard 
Malmaison

Impasse 28

BR 157 2958 ALLEE DE 
L’EGLANTIN
E

Avenue du 
Rigaud

Impasse 240

BR 246 922 BOULEVARD Avenue du Boulevard 802
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DE FRANCE Rigaud Malmaiso
nBR 207 6570

ALLEE DU 
SOLEIL D’OR

Boulevard 
de France

Impasse 109

BR 199 2094
CB 122 2183 ALLEE 

TREMIERE
Boulevard 
Malmaison

Impasse 217

CB 127 7402

CB 61 7984
ALLEE DES 
TROPIQUES

Boulevard 
de France

Impasse 325

ALLEE DES 
VIOLETTES

Parcelle CB 
61

Parcelle 
CB 2

194

BR 106 6606 ALLEE 
SULTANE

Avenue 
Dauphine

Impasse 109

ALLE CLAIR 
MATIN

Avenue 
Dauphine

Impasse 175

CC 24 3845
CB 45 187
CB 60 1525
CB 109 272
BR 125 2929 AVENUE 

DAUPHINE
Boulevard 
de France

Avenue 
de la 
Castillane

726

CHEMIN DU 
RIGAUD

Avenue du 
Rigaud et 
Boulevard 
Malmaison

Impasse 341

1.6 - Composition du dossier mis à la disposition du public
Le Dossier d’enquête est composé d’un dossier administratif et d’un dossier technique 

•  Dossier administratif :
Ce dernier, regroupe tous les éléments communs liés à la procédure et de nature administrative, avec les
références juridiques et réglementaires.

 Le registre  d’enquête publique composé de 21 pages  non mobiles,  destiné à  recevoir  les
observations du public ;

 La décision de nomination du Commissaire enquêteur par la commune de Cavalaire
 L’Arrêté de Mr le Maire en date du 16/09/2025
 L’avis d’enquête public 
 Les avis de Presse en date du 19 septembre 2025 et 13 octobre 2025
 Le procès-verbal de constat d’affichage de l’avis d’enquête en date du 18 septembre 2025.
 La lettre type transmise en RAR le 11/08/2025 aux riverains précisant l’objet de l’enquête 
 L’état parcellaire et les retours de la poste
 La délibération du Conseil Municipal en date du 27/02/2025
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• Dossier Technique :

Une Notice explicative et technique qui relate :

 La présentation du projet conformément au transfert d’office de la propriété des voies privées 
 La nomenclature des voies et équipements concernés par le transfert
 L’état de la voirie et des réseaux 
 Le rappel de la nomenclature de transfert 
 Les annexes déjà mentionnées au dossier administratif

2  Organisation et déroulement de l’enquête 

2.1 Désignation du commissaire enquêteur (CE)

Suite à l’article 3 de l’arrêté de Mr le maire N°0993.2025 en date du 16/09/2025 Mr Denis SPALONY a été
désigné en qualité de Commissaire Enquêteur

2.2  Organisation de l’enquête 

2.3  Publicité et information du public 
La publicité légale a été faite conformément à l’article R. 141-5 du code de la voirie routière et à l’article 6
de l’arrêté de Mme Le maire :

• Insertion dans la presse locale : 

Dans 2 journaux dans le respect des délais imposés, avec 2 publications dans les annonces légales de Var
Matin les 19/09/2025 et 13/10/2025 et dans La Marseillaise les 19/09/2025 et 13/10/2025 (Annexe2)

• Affichage des avis en mairie et sur les lotissements de la Roseraie 

L’avis d’enquête a été affiché à compter du 18/09/ 2025 à la mairie de Cavalaire (Annexe 2) et dans les rues
et édifices ci-après :

 Gymnase 
 Maison de la mer
 Bld de France et avenue Dauphine
 Bld de France et avenue Rigaud 
 Bld de la Roseraie et avenue du Rigaud 
 Bld de France et avenue malmaison 
 Avenue de la Castillane et avenue Dauphine 
 RP de l’Ecole primaire 

Cet affichage de taille et  couleur réglementaires format A2 fond jaune/lettres noires, était  visible par le
public en dehors des heures d’ouverture de la Mairie (Annexe 2)

•  Compléments de publicité sur la tenue de l'enquête publique :

La  tenue  de  l'enquête  publique  a  fait  l’objet  d’une  insertion  sur  le  site  internet  de  la  commune
https://www.cavalaire.fr/
 
Le dossier numérique a été publié sur le site https://democratie-active./enquête-publique2la-roseraie/

• Notifications individuelles aux propriétaires concernés du dépôt du dossier d’enquête publique 
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Conformément aux dispositions de l’article R.141-7 du code de la voirie routière, le maître d’ouvrage a
adressé une notification individuelle par lettre recommandée avec accusé de réception aux 532 concernés par
le projet.

Toutefois en fonction des imprécisions de certaines adresses fournies par le cadastre je constate une non-
récupération de nombreux RAR 

Une réunion préalable de travail a eu lieu avant l’enquête à la mairie de Cavalaire le 28 juillet 2025 en
présence de la maîtrise d’ouvrage :

 Mme Carsalade 
 Mme Quivy 
 Mme Laadoudi 

Au cours de cette réunion, il a été évoqué l’ensemble du dossier, aussi bien sur le plan administratif et
technique.  Également,  il  a  été  abordé  les  modalités  pour  l’élaboration de l’arrêté  de Mr le  Maire (site
internet, permanence et lieu d’enquête).

2.4 Visite des lieux 
 Le 30 septembre 2025 après une réunion en mairie pour la signature du dossier d’enquête, j’ai bénéficié sur
les lieux des explications de Mr Patrice Becu de la police municipale, me permettant d’avoir une vision
générale des voiries des lotissements de la Roseraie.

2.5 Visa du dossier d’enquête et du registre 
Également  j’ai  paraphé  le  registre  à  feuillets  non  mobiles  et  vérifié  la  composition  du  dossier  papier
consultable par le public le 30 /09/2025.

2.6 Clôture du registre et de l’enquête
Le registre papier a été clos par mes soins et signé le 21 octobre 2025 à 12h, puis j’ai récupéré le registre
d’enquête et son dossier papier en quittant la permanence à 12h.

2.7   Climat et incidents 
L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions matérielles et d’organisation, facilitée par une réelle
attention et une disponibilité à mon égard.

2.8 Bilan comptable des observations  
Cette enquête a généré une petite mobilisation du public lors des permanences mais également à travers les
différents vecteurs de communication :

Au cours de cette enquête 20 contributions ont été recueillies, registre papier, mails et courriers.
 

Également, j’ai reçu 4 personnes ci-après qui sont venus se renseigner à la suite de la réception du
courrier en RAR mais n’ont pas daigné inscrire d’observations sur le registre :

 Mme Mireille Charlot Aubert 25 allée de l’Eglantine Cavalaire
 Mme Elisabeth Sabio 432 rue des Capucines sur Hyères concernant le chemin des

Marres.
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 Mme Isabelle Guin 340 avenue Jéricho Cavalaire
 M.Claude Boymand 96 (ancien 230) allée serpentine Cavalaire 

 

3 Etude du dossier et analyse du projet

3.1 Etude de la documentation mise à disposition
Le dossier présenté à l’enquête est établi conformément aux dispositions réglementaires et parmi l’ensemble
de la documentation, la note rappelant le cadre légal de la procédure de classement d’office des voies privées
ouvertes à la circulation publique permet de bien comprendre la procédure suivie.

Les documents imposés par l’article R.318-10 du code de l’urbanisme sont présents :
 “ Le dossier soumis à l'enquête comprend :
- la nomenclature des voies et des équipements annexes dont le transfert à la commune est envisagé ;
- une note indiquant les caractéristiques techniques de l'état d'entretien de chaque voie ;
- un plan de situation ;

3.2 Analyse du projet de transfert d’office
Manifestement,  les  propriétaires  des  voies  consentent  de  manière  tacite  à  la  libre  circulation  de  toute
personne autre que les autres propriétaires.  
Située en zone urbaine ou d’habitations les voies concernées sont déjà entretenues par la collectivité et à ses
frais,
Les parcelles sont raccordées au réseau d’eau entretenu par Véolia, au réseau d’assainissement entretenu par
le SIVOM et aux réseaux secs (téléphone et électricité). Les réseaux d’éclairage public et des eaux pluviales
sont entretenus par la ville de Cavalaire.

3.3 Examen des observations du public (Voir annexe 4 registre papier et 
dématérialisé).

• Observations sur le registre papier
Observation N°1 : M. Rémi Lemaire et Mme KUHN habitants de l’impasse de la petite 
Provence quartier de la Roseraie (Cavalaire).
Ces personnes souhaiteraient que soit étudiée la possibilité d’intégrer leur impasse dans le domaine
public.
A ce propos un courrier référencé PL/PV/IA/SQ/LC N°20250 a été transmis le 1 septembre 2025 à
Mme Carsalade par M.Lemaire  et stipule qu’il est membre de la copropriété « les mas de l’Oratoire
» chemin des Mannes à Cavalaire. Il rappelle que cette copropriété comporte 11 maisons et la sienne
est située à l’extrémité haute et son accès se fait via le 645 avenue du Rigaud d’où son adresse
officielle est le 192 impasse de la petite Provence.
Cette impasse dessert 8 maisons et l’objet de son courrier était de profiter de cette enquête pour
classer l’impasse dans le domaine public (souhait de l’ensemble des propriétaires).
De plus ce classement lui permettrait de modifier ces réseaux secs et humides restés à 200 ml en
contrebas de sa maison.

Observation N°2 : Mme Carine Rosignoli propriétaire du lot 69 Bld de la Roseraie au 816 Bld 
de la Roseraie (Cavalaire). 
Cette  administrée  souhaite  obtenir  des  renseignements  sur  le  devenir  de  la  parcelle  BR N°121
(espace vert situé entre le Bld de la Roseraie et l’Avenue Jéricho.
PS : apparemment une erreur s’est glissée sur la section cadastrale il s’agirait de la BS N°121.
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Observation N°3 :  M.  Gérard Eranian propriétaire  au 488 Bld  de  la  Roseraie  (Cavalaire)
depuis 1977.
Cet administré est très favorable au classement des voies dans le domaine public ce qui permettra à
la commune officiellement d’entretenir les chaussées. 

Observation N°4 : M. Lucien Badouix 37 allée dauphine parcelle 36 BS 34 compte B01678
(Cavalaire).
 Cet administré souhaite obtenir des renseignements sur le devenir de la parcelle BS N°121 et savoir
si elle est en zone inondable.
 
Observation N°5 : Mme Caniac 47 allée de la Ruchère Parcelle AK 4BS 132(Cavalaire).
Cette administrée n’ayant pas reçu de courrier souhaite que l’on lui confirme que cette allée n’est pas
concernée par le déclassement de voirie.
Également  elle  en profite  pour  demander  à  la  municipalité  de  réduire  ou de  masquer  avec  une
casquette le point d’éclairage public qui éblouit sa maison la nuit. 

Observation N°6 : M. Redzic Senad 68 allée Miramar (Cavalaire)
Il  sollicite  la mairie pour une cession de terrain entre  les limites  de sa propriété et  la  berge du
ruisseau. 
A ce propos il transmettra pour plus de précisions un courrier avec des photos à l’appui.

Observation  N°7  :  Mme  Edith  Bianchi  villa  21  avenue  de  l’Alcazar  parcelle  BS  N°17
(Cavalaire)
Cette administrée qui n’est pas contre le déclassement expose un problème d’implantation d’un arrêt
de navette passagers. En effet les personnes qui attendent ce bus font aboyer le chien de sa locataire,
ce qui crée des nuisances dans ce quartier.
La solution serait de déplacer l’arrêt navette au niveau de la parcelle espace vert à l’entrée et à droite
de l’allée de l’alcazar près de la  villa de M. Hubert Méric. 

 Observation N°8 : M. Giraud Jean louis 47 allée Clair Matin (Cavalaire)
Cet administré est venu se renseigner sur l’espace vert à côté de sa parcelle et constate qu’elle sera
bien prise en charge par la commune.
Observation N° 9 : Mme Christine Bayer 26 clos du Rigaud et M. Joël Cantelaube (Cavalaire).
Ces administrés souhaitent avoir la confirmation du classement dans le domaine public de la voie de
la résidence le clos du Rigaud.
Également ils posent la question sur les devenir du Bld Malmaison qui est en très mauvais état et des
réfections seront-elles réalisées ?
 
Observation N°10 : Mme Clarisse 100 allée Clair Matin (Cavalaire)
Après réception du courrier sur le déclassement de la Roseraie et contacts par mails les 11/09 et
22/09 restés sans réponse, elle souhaite connaître le statut de la rue Claire Matin, car à ce jour et à la
suite d’un acte de vente récent d’un de ses voisins (moins de 3 mois) il est fait état dans l’acte notarié
que la voie est déjà située dans le domaine public alors que le plan la situe dans l’extension de la
roseraie et des voies à déclasser. 

Observation N°11 : Mme Catherine Silland 240 Bld de France (Cavalaire)
Cette administrée est venue prendre connaissance du projet de déclassement du Bld de France.
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Observation N°12 :  Mme Florence Maillard impasse de  la  petite  Provence (quartier de  la
Roseraie) (Cavalaire).
Cette administrée souhaiterait que son impasse comme M. Lemaire et les époux Kuhn soit déclassée
dans le domaine public.

Observation N°13 : M. Philippe Sureau impasse les hauts Rigaud (Cavalaire).
Cet administré résident de la Roseraie Extension souhaite comprendre pourquoi cette impasse n’est
pas concernée.
 
Observation  N°14 :  M.  Roland  Alire  résidence  Haute  Claire  impasse  les  hauts  de  Rigaud
(Cavalaire).
Cet administré résident de la Roseraie Extension souhaite comprendre pourquoi cette impasse n’est
pas concernée.

• Observations sur le registre dématérialisé
M. Philippe MICHEL, La Michelière 83240 Cavalaire  

Cet administré s’étonne  qu’il  ne soit  pas question dans le dossier d’Enquête de la ROSERAIE des
points ci-après :

 Les voies "douces" (voies vertes), ne sont pas mentionnées ni dans les pages rédactionnelles, ni dans
le bilan documenté par photo de l'état des voies de la Roseraie / Roseraie extension (pp. 6 à 18), alors
qu’elles figurent sur les relevés cartographiques joints au dossier.

 Qu’il n’y a aucune photo non plus des espaces naturels non-bâtis - non-privatifs listés pp. 36-37 du
dossier par leurs références cadastrales et également indiqués « Parcelles à intégrer » sur la carte p.
38 du dossier (celles marquées par le code couleur jaune hachuré).

 Que  les  arbres  et  espaces  naturels  « remarquables  »  qui  participent  à  la  qualité  de  vie  de  ce
quartier.ne  soient  pas  notés  sur  certaines  parcelles  et  voies  vertes  piétonnes  très  appréciées  et
utilisées par les habitants,  

  Il soulève aussi la question sur la réalisation des futurs projets que la municipalité souhaite réaliser
concernant ces voies douces et espaces naturels à sols perméables et certains sont-ils situés en zone
inondable ?

M. Hubert LEIGNAC, copropriétaire avec mon frère François LEIGNAC du 220
(maintenant 236) Allée de l'Eglantine (Cavalaire) parcelle 162.

 À la suite du courrier sur le déclassement cet administré fait observer des problèmes sur la parcelle BR
nº157.

En effet, concernant ce bout de terrain enclavé entre les parcelles 162 et 158 il appartient pour l'instant si je
ne me trompe pas à l'ensemble du lotissement de l'Allée de l'Eglantine et je m'interroge sur son devenir. 

Il ne donne que sur l'Allée de l'Eglantine avec un accès soit Avenue de la Castillane, soit Boulevard France
et certains propriétaires des parcelles situées derrière la parcelle BR 80 et autres, donc ne faisant pas partie
du lotissement ont percé des trous dans leur clôture et ne se privent pas de passer moto, ou de se garer allée
de l'Eglantine de sur l'aire de retournement voire devant mon portail.
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Il stipule qu’il a déjà signalé ce fait à des vacanciers qui lui ont rétorqué "Nous on loue et le propriétaire
nous a dit qu'on pouvait". Ceci empêche le passage des bennes à ordure sans compter que j'ai déjà ramassé
des mégots l'été dans cette parcelle. 

Mon voisin d'en dessous m'a dit avoir une fois arrêté des locataires qui voulaient faire un barbecue ! J'ai déjà
signalé ce fait à la Mairie et ceci a fait l'objet d'un déplacement de la police municipale il y a quelques
années. 

Les propriétaires en question ont été sommés de fermer leur accès mais rien n'a suivi. Cette parcelle n'a
jamais été affectée à la circulation publique et ne peut en aucun servir à relier l'Allée de l'églantine au
Boulevard de France ou à l'Avenue de la Castillane, il n'y a aucun accès. C'est pourquoi je vous demande
d'étudier la possibilité que je la rachète, ce qui règlera ces problèmes de stationnement et autres nuisances,
sans préjudice pour la circulation et en éliminant risques d'incendie avec une charge d'entretien en moins
pour la municipalité.

M. Badr Kouied Syndic mas du golfe (Cavalaire).

Cet administré souhaitait avoir la confirmation que ses parcelles privées ne sont pas incluses dans le
programme de déclassement des voiries. Il a consulté le plan indiquant les zones délimitées en jaune, ce qui
a permis de lui confirmer cette information, malgré tout il aimerait une confirmation n’ayant pas pu vérifier
avec un plan cadastral.

Mme  Sophie  et  M.Wilfried  RIVIERE  SCI  Parc  des  Chênes 423  avenue  du
Bengale,  (anciennement  405)  (Cavalaire).  Trois  enregistrements  à  une  heure
d’intervalle sur le même sujet avec Photos à l’appui. 
Ces  administrés  font  suite  au  courrier  reçu  le  27  août  concernant  la  régularisation  foncière  du

domaine public, notamment en lien avec l’avenue du Bengale et l'enquête publique actuelle pour la roseraie. 

Ces personnes avaient déjà fait une demande au service de l’urbanisme en 2023 par mails, dans
lesquels Ils exprimaient leur souhait de récupérer une portion de parcelle située devant notre maison lot 37,
désignée comme "parking" sur le plan cadastral. Cette demande vise à améliorer l’accès de leur propriété qui
est actuellement très restreint en agrandissant cet accès et éviterait les dépôts de déchets inertes et autres.

Aujourd'hui ce découpage les pénalise fortement, d’autant plus qu’il ne semble pas être appliqué à
l’ensemble des lots (uniquement 4 décrochés, visible sur le plan). 

Ils souhaitent créer un accès voiture permettant l'accès à une 2ème voiture, un aménagement PMR,
ce qui n’est pas possible aujourd’hui. 

Dans tous les cas ils aimeraient que la parcelle soit accessible sur la totalité de la limite de propriété
pour éviter les dépôts sauvages.

• Observations par Mail.

Mme Sophie et M. Wilfried RIVIERE SCI Parc des Chênes 423 avenue du Bengale,
(anciennement 405) (Cavalaire)

Mail identique à l’observation 1.2.4 mentionnée sur le registre dématérialisé, mais rappelle fortement
les nuisances occasionnées  par leur voisin. L'acquisition de cette parcelle, les aiderait à les protéger des
dépôts sauvages qu’ils subissent depuis 2 ans et rappelle qu’ils sont impuissants face à cette situation déjà
constatée par la police municipale.
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• Observations par courrier

M.Senad Redzic 60 allée de Miramar (Cavalaire) et propriétaire du lot cadastré
BS119
Le 14 octobre 2025 cet administré à émis une observation N°6 sur le registre papier. Le 16 octobre

cet administré a déposé un courrier pour solliciter une acquisition d’une bande de terrain le long de sa
propriété afin d’y réaliser l’entretien jusqu’au fossé d’écoulement des eaux de pluie.

A cet effet il a fourni un dossier composé de 6 plans, du cahier des charges du lotissement et de son
acte notarié.

Ci-joint deux de ses documents pour illustrer sa demande. 

La Société MTLB représenté par Mme Nadine Andelot 393 Avenue du Bengale
(Cavalaire)

Ce courrier en RAR daté du 17 octobre, adressé à monsieur le maire, arrivé en mairie le 23 octobre
m’a été transmis par mail le 29 octobre 2025.

Cette société propriétaire d’un bien au 393 avenue de Bengale s’oppose au transfert de la voie dans le
domaine  public  en  stipulant  que  la  copropriété  concernée  n’a  pas  été  encore  réunie  afin  d’examiner
collectivement les conséquences de ce projet.

M. Patrice Meunier 231 Allée des Tropiques Villa la Galère (Cavalaire)

Ce courrier en RAR daté du 13 octobre, adressé en mairie, m’a été transmis par mail le 29 octobre
2025.

Cet  administré  ne  s’oppose  pas  au  transfert  de  la  voie  dans  le  domaine  public  mais  souhaite  une
continuité de l’entretien des voies et parcelles et souhaite qu’il soit versé aux différents propriétaires une
indemnité. 

3.4 Analyse, commentaires du CE et PV de Synthèse (Annexe 3) 
Concernant l’attention du public, j’observe en premier lieu que cette enquête n’a mobilisé qu’une très faible
partie des copropriétaires. 
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Le 24 octobre 2025 le PV de Synthèse a été transmis à Monsieur le Maire de Cavalaire par mail.

 Un accusé de réception a été réalisé en retour le jour même soit le 24 octobre 2025.

3.5 Mémoire en réponse du maître d’ouvrage et commentaires du CE 
Le 6 novembre 2025, le maître d’ouvrage m’a transmis son mémoire en réponse à mon PV de synthèse en 
RAR. 

*   *   *

Mes conclusions motivées et mon avis ont fait l’objet du document séparé joints à ce rapport.

Fait et clos à HYERES le 10 novembre 2025

Le Commissaire Enquêteur

Denis spalony

3.6 Les Annexes jointes sur clé USB :
 Annexe 1 Dossier d’enquête 
 Annexe 2 La publicité et affichage
 Annexe 3 Le PV de Synthèse 
 Annexe 4 les observations registre et dématérialisées 
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